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« En ce monde rien n’est certain, à part la mort et les impôts. »
Benjamin Franklin
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Introduction

La Direction générale des finances publiques (DGFiP) compte près de 93 000 agents qui 
mettent leur savoir-faire au service de l’intérêt général en métropole, en outre-mer et 
même à l’international.
C’est une administration placée au cœur du fonctionnement de l’État, au service des parti-
culiers, des entreprises et des collectivités. Elle assure chaque année le recrutement de 
plus de 5 000 personnes par voie de concours.
Les finances publiques proposent plus de 50  métiers  : accueil du public, comptabilité, 
fiscalité, lutte contre la fraude, ressources humaines, numérique, audit, communication ou 
encore conseil aux entreprises et aux élus.
Faire le choix d’intégrer la DGFiP, c’est se donner l’opportunité d’exercer des missions 
porteuses de sens, utiles et variées au sein de 2  900  services implantés partout sur le 
territoire national.
La DGFiP est fortement attachée à l’égalité femme-homme, mais également à la diversité 
des profils qu’elle recrute. Elle offre des perspectives de carrière variée, dynamique et 
attractive dans un environnement en pleine modernisation.

Présentation de l’organisation du manuel

Afin de préparer efficacement le concours d’accès au grade d’inspecteur des finances 
publiques, il convient de disposer d’un socle de connaissances essentielles permettant 
d’appréhender au mieux le cadre dans lequel s’inscrit l’action de la DGFiP (parties I et II).
Quel que soit le profil du candidat (étudiant, salarié, agent public ou demandeur d’emploi), 
celui-ci pourra s’orienter vers une des trois voies d’accès au grade d’inspecteur des 
finances publiques. Le concours externe, le concours interne et l’examen professionnel 
sont composés d’épreuves écrites, d’admissibilité (parties III et IV) et d’une épreuve orale, 
d’admission (partie V).
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1	Conseils généraux de préparation

Des conseils essentiels de préparation sont formulés à destination des candidats. Afin de 
préparer au mieux le concours, il convient notamment de :
•	 ne pas attendre le dernier moment pour préparer les épreuves écrites ;
•	 fournir un travail régulier en établissant rapidement un planning de révision équilibré et 

réaliste ;
•	 s’abonner aux chaînes YouTube de la DGFiP et de l’École nationale des finances publiques 

(ENFiP), afin de pouvoir bénéficier de ce contenu pédagogique. Les vidéos proposées 
portent sur les réformes en cours, mais également sur des témoignages de profes-
sionnels des finances publiques ;

•	 s’entraîner à partir des sujets de concours des années précédentes, en utilisant les 
annales et les corrections présentées au sein de ce manuel afin d’être en mesure de 
parfaitement gérer son temps lors des épreuves le jour J.

L’expérience des auteurs acquise lors des concours en tant que candidats, examinateurs 
et enseignants en classe préparatoire permet de dégager quelques éléments clefs que les 
candidats doivent avoir en tête tout au long de leur préparation. Ce manuel doit permettre 
aux candidats de mobiliser au mieux leurs connaissances et leur présenter la méthodo-
logie pour appréhender correctement les épreuves.

1.	L’environnement économique et financier

Le candidat au concours d’inspecteur des finances publiques doit disposer de connais-
sances minimales en ce qui concerne les enjeux et les actualités liés à l’environnement 
économique et financier.
Afin de se constituer une « culture socle » dans ce domaine, il est recommandé aux prépa-
rationnaires de lire régulièrement la presse économique (Les Échos, La Tribune) ou encore 
la presse généraliste en ce qui concerne les grands sujets de société (Le Monde, Le Figaro).
Il est en effet attendu, d’un futur cadre de la fonction publique de l’État de disposer d’un 
point de vue sur les grands enjeux du monde contemporain ou a  minima d’en avoir la 
connaissance.
Pour ce faire, les concepts et chiffres clefs d’économie, de droit et de finances publiques 
sont détaillés au sein des parties dédiées dans le manuel1.

1.  De nombreuses informations sur l’environnement économique et financier sont disponibles dans 
les parties du manuel consacrées aux finances publiques, au droit public, à l’économie et au droit et 
institutions de l’Union européenne.
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2.	Les attendus des épreuves écrites

Les épreuves écrites permettent d’appréhender les connaissances techniques, mais 
également les capacités d’analyse, de synthèse ou encore le pragmatisme du candidat.
Au-delà du fond et des connaissances requises, il faut attacher de l’importance à la forme : 
en veillant à la qualité de sa graphie, en soignant son orthographe. Ces éléments consti-
tuent des marques de respect qui seront nécessairement valorisées par le correcteur.

3.	�Les modalités de déroulement  
de l’épreuves orale

L’entretien de motivation ressemble en partie à un entretien de recrutement classique tel 
qu’il pourrait se dérouler avec une entreprise privée.
Cependant, afin d’assurer une égalité de traitement entre les candidats, le temps de parole 
est le même pour tous et celui-ci est limité dans le temps.
Les candidats disposent ainsi de 5 minutes (8 minutes pour l’examen professionnel) pour 
présenter leur parcours et leurs motivations pour intégrer la DGFiP.

Il convient de respecter scrupuleusement ce délai. En effet, un exposé trop court, ou 
dépassant les 5  minutes pourrait démontrer l’incapacité du candidat à respecter les 
consignes du jury et pourrait être sanctionné lors de la fixation de la note finale.
À la suite de la présentation orale, l’entretien se poursuit par un échange avec le jury.

4.	Les types de questions posées par le jury

Traditionnellement, il est admis que le jury est souverain, c’est-à-dire qu’il est libre de poser 
des questions sur tout domaine à l’exception de ceux correspondant aux vingt-cinq critères 
de discrimination interdits par la loi2.
Il est courant que le jury s’assure que le candidat dispose de connaissances usuelles dans 
les domaines économiques et financiers ou encore en ce qui concerne les missions de la 
DGFiP.
Parfois, le jury en plus de questions techniques sera amené à demander au candidat de 
formuler une opinion sur une actualité ou une réforme. Il est par ailleurs, communément 
admis d’interroger le candidat sur la pertinence d’un impôt (suppression de l’impôt sur la 
fortune par exemple), ou la part de la dépense publique en France.

2.  Voir Partie I, 2, 1. « Les principes généraux applicables aux concours ».
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Le candidat doit veiller à s’exprimer clairement et de manière structurée. Il doit, en outre, 
éviter de répondre de manière trop rapide et lacunaire aux questions posées. Le jury attend 
des réponses complètes et précises sans pour autant que la personne sombre dans 
l’exhaustivité ou dans des démonstrations trop longues.
En tout état de cause, il convient de démontrer sa mesure et d’être toujours pondéré dans 
ses réponses. Il est notamment conseillé au candidat de prendre quelques instants de 
réflexion avant chaque réponse (par exemple, en comptant jusqu’à trois dans sa tête avant 
toute réponse).

5.	La manière de s’exprimer

Le candidat doit soigner son expression orale et éviter tout langage familier. Par ailleurs, les 
anglicismes sont à proscrire. En effet, le jury doit être en mesure de pouvoir détecter chez 
le candidat la capacité à pouvoir représenter l’administration.
Si le candidat ne comprend pas une question, il ne doit pas hésiter à demander au jury 
de la préciser, ou de la reformuler. Cependant, il convient d’éviter de recourir de manière 
excessive à cette méthode, car cela risquerait d’agacer le jury en donnant l’impression de 
vouloir gagner du temps.
Par ailleurs, si le candidat ne dispose pas de la réponse à une question, il doit clairement 
dire qu’il ne sait pas. Il est préférable de faire preuve de modestie et reconnaître que l’on ne 
connaît pas tel ou tel sujet plutôt que donner une réponse inexacte.

6.	La tenue vestimentaire

Les candidats doivent porter une tenue vestimentaire sobre et propre. Il convient de privi-
légier des vêtements avec lesquels la personne est à l’aise. De manière générale, il est 
conseillé aux candidats masculins de porter un costume le jour de l’épreuve.

7.	�Les qualités essentielles attendues  
d’un candidat

Le point fondamental qui permet de se démarquer lors des oraux constitue la motivation. 
La volonté du candidat et sa capacité à démontrer ses aptitudes pour devenir un cadre de 
la DGFiP constituent des éléments importants.
Pour ce faire, il convient de se projeter véritablement dans les fonctions exercées et se 
renseigner sur la diversité des métiers proposés par la DGFiP. Quelles que soient les 
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expériences professionnelles (emplois pérennes ou saisonniers, stages) ou personnelles 
(activités culturelles ou sportives, voyages) des candidats, il convient de les valoriser et de 
les rattacher systématiquement aux fonctions d’inspecteur des finances publiques.

8.	Les mises en situation

Elles constituent traditionnellement une épreuve redoutée par les candidats. Ces dernières 
permettent au jury, en plus d’évaluer les aptitudes managériales du candidat, d’apprécier 
notamment :
•	 son sens du service public et sa probité qui sont essentiels au sein d’une administration 

financière et régalienne comme la DGFiP ;
•	 sa loyauté vis-à-vis de l’administration, de ses supérieurs hiérarchiques ou de ses colla-

borateurs à venir ;
•	 son sens des responsabilités, par exemple sa capacité à déterminer et à distinguer ce qui 

relève de l’urgent ou de l’important ;
•	 sa hauteur de vue, en étant capable de mettre en perspective son action avec les 

réformes en cours.
Le travail et la rigueur sont les maîtres mots qui permettent de préparer efficacement les 
concours et l’examen d’accès au grade d’inspecteur des finances publiques.
La lecture régulière de cet ouvrage, avec les conseils et connaissances qu’ils comportent, 
constitue une aide indéniable au candidat pour l’accompagner dans sa réussite lors des 
épreuves écrites et orales.
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2	�L’accès au grade d’inspecteur  
des finances publiques

En France, l’emploi public représente près d’un actif sur cinq, soit 5,66  millions agents 
publics. La fonction publique française a trois composantes :
•	 la fonction publique de l’État (FPE) : elle dispose de 2,52 millions d’agents soit 45 % des 

agents publics. Elle désigne les agents des services centraux (ministères) et des services 
déconcentrés (préfectures, rectorats, directions départementales) et des établissements 
publics nationaux (universités, Météo France, Office national des forêts) ;

•	 la fonction publique territoriale (FPT)  : elle correspond au personnel des collectivités 
locales (communes, départements, régions), de leurs établissements (CCAS3, SDIS4) et 
de leurs groupements. Elle comporte 1,93 million d’agents soit 34 % des agents publics ;

•	 la fonction publique hospitalière (FPH) : elle regroupe hors personnel soignant, l’ensemble 
des emplois des hôpitaux, établissements d’hébergements pour personnes âgées et les 
divers établissements publics médico-sociaux.

Pour l’ensemble des agents publics relevant de ces trois fonctions publiques, des règles 
communes existent. Celles-ci sont codifiées au sein du code général de la fonction 
publique (CGFP).
Ce code constitue le cadre général qui regroupe les règles issues des quatre lois suivantes :
•	 loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;
•	 loi du 11 janvier 1984 relative à la fonction publique de l’État ;
•	 loi du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale ;
•	 loi du 9 janvier 1986 relative à la fonction publique hospitalière.
Ces dernières années, les gouvernements successifs ont modernisé les règles de gestion 
applicables aux agents publics à la suite des réformes portées par trois présidents :
•	 Nicolas Sarkozy (Révision générale des politiques publiques) ;
•	 François Hollande (Modernisation de l’action publique) ;
•	 Emmanuel Macron (Action publique 2022).
Dernièrement, la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a procédé à 
une modernisation du statut général des fonctionnaires. Les objectifs principaux poursuivis 
par cette loi sont notamment :
•	 rénover les instances du dialogue social ;
•	 élargir le recours aux contractuels ;
•	 favoriser la mobilité et la transition professionnelle des agents publics.

3.  Centre communal d’action sociale.
4.  Service départemental d’incendie et de secours.
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1.	�Les droits et obligations du fonctionnaire  
et le mode de recrutement par concours

Le mode de recrutement par concours et le régime qui s’applique aux fonctionnaires sont 
régis par le statut général de la fonction publique5.

Les droits et obligations du fonctionnaire

Les droits et obligations des fonctionnaires sont une construction légale et jurispruden-
tielle. Les principaux droits reconnus sont mentionnés ci-après. Les infractions au respect 
de leurs obligations, détaillées infra, par les fonctionnaires les exposent à des sanctions.

Les quatre groupes de sanctions

1er groupe

•	 L’avertissement
•	 Le blâme
•	 L’exclusion temporaire de fonctions pour 

une durée maximale de 3 jours

2e groupe

•	 L’abaissement d’échelon
•	 L’exclusion temporaire de fonctions pour 

une durée de 4 à 15 jours
•	 La radiation du tableau d’avancement

3eᵉ groupe

•	 La rétrogradation
•	 L’exclusion temporaire de fonction pour 

une durée de 16 jours à 2 ans

4e groupe

•	 La mise à la retraite d’office
•	 La révocation

La sévérité des sanctions est proportionnelle à la gravité de la faute. Un relevé des sanctions 
administratives est publié annuellement à la DGFiP et doit être consulté par les candidats 
au concours interne et à l’examen professionnel.

	t Le principe de non-discrimination, la parité et la discrimination positive

Aucune distinction ne peut être faite entre les fonctionnaires du fait de leurs opinions 
politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leurs origines, de leur sexe, de 
leur orientation sexuelle, de leur handicap6.

5.  Loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et lois du 11 janvier 1984 relative 
à la fonction publique de l’État, du 26  janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale et du 
9 janvier 1986 relative à la fonction publique hospitalière.
6.  Voir Partie  I, 2, 1. «  Les principes généraux applicables aux concours  », Tableau des 25  critères de 
discrimination
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Par exception, l’administration peut tenir compte d’une inaptitude médicalement reconnue 
d’un fonctionnaire ou d’un candidat à la fonction publique à exercer certaines fonctions. 
Cette reconnaissance peut être générale ou particulière à une mission.
Aujourd’hui, l’administration s’engage pleinement dans un processus de promotion de la 
diversité afin de réduire les inégalités. Par exemple, certains modes de recrutement ou 
de promotion sont réservés à des personnes en situation de handicap ou sans diplôme 
(PACTE7).
Les promotions aux emplois publics doivent également veiller à assurer une égalité stricte 
entre les femmes et les hommes. Ainsi, 50 % des emplois supérieurs de direction de la 
fonction publique d’État et hospitalière devront être occupés par des femmes à l’horizon 
20278.
Enfin, l’administration propose des classes préparatoires dédiées à des publics moins 
favorisés afin de compenser des inégalités sociales qui seraient susceptibles de les 
pénaliser dans leurs préparations aux concours.

	t �Les principes applicables aux libertés d’opinions, d’expression, 
d’impartialité et de neutralité

Ces libertés fondamentales, fortement liées au principe de non-discrimination, qui irriguent 
l’État de droit qu’est la France s’étendent évidemment à la fonction publique. Pour autant 
leur portée n’est ni générale ni absolue. Elles sont encadrées par les principes d’impartialité 
dans le traitement des situations qu’a à connaître l’administration à l’égard de ses agents 
et des usagers.

•	 Le principe d’impartialité

Il s’agit de l’obligation faite aux fonctionnaires de traiter de manière égale les usagers du 
service public et de ne favoriser ou défavoriser aucun d’entre eux en s’appuyant sur les 
critères énoncés précédemment ou sur une quelconque opinion personnelle.
L’adage à appliquer est : « À situation égale, traitement égal. » Le seul but recherché par 
une administration est de satisfaire l’intérêt général et le fonctionnement normal de l’État. 
Il est possible de se représenter ce principe comme l’allégorie de la justice qui a les yeux 
bandés afin de trancher les litiges sans aucun préjugé.
Il ne faut pas oublier le fait que si le principe d’impartialité s’applique premièrement à l’égard 
des usagers du service public, ce dernier s’applique également aux fonctionnaires. Il a pour 
effet de sanctionner des agents publics qui useraient de leurs fonctions ou qualités pour 
obtenir pour eux-mêmes ou un tiers un traitement préférentiel ou un avantage quelconque. 
Ce comportement pourrait être un abus de fonction ce qui constituerait une faute déonto-
logique grave.

7.  Parcours d’accès aux carrières de la fonction territoriale, hospitalière et d’État.
8.  Loi du 19 juillet 2023 visant à renforcer l’accès des femmes aux responsabilités dans la fonction publique.
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Concrètement, ce manquement déontologique pourrait, par exemple, être  le fait de 
menacer un contribuable d’un contrôle fiscal, pour faire pression sur lui et obtenir une issue 
favorable à un litige d’ordre privé.
Traiter de façon excessivement bienveillante son propre dossier ou celui d’un membre de 
sa famille constituerait également un abus de fonction.
Ces situations très isolées constituent des manquements très graves aux obligations 
déontologiques applicables aux fonctionnaires de l’État et notamment ceux de la DGFiP.

•	 Le principe de neutralité et le devoir de réserve

En plus d’être astreint à un devoir d’impartialité, l’administration est tenue à un strict devoir 
de neutralité. L’agent public « exerce ses fonctions dans le respect du principe de laïcité. 
À ce titre, il s’abstient notamment de manifester ses opinions religieuses9 ».
Cette question de neutralité fait écho à l’actualité de ces dernières années, notamment au 
sein des établissements publics d’enseignement.
Le principe selon lequel un agent public ne doit porter aucun signe, notamment vestimen-
taire, destiné à marquer son appartenance à une religion, a été reconnu à plusieurs reprises 
par le Conseil d’État10. Il lui est également interdit de faire de la propagande politique sur 
son lieu de travail.
Cette obligation de neutralité est renforcée par le devoir de réserve du fonctionnaire qui 
s’applique pendant et en dehors du temps de travail. Un agent public ne doit pas faire de 
sa position un instrument de propagande et doit à tout moment faire preuve de retenue 
dans l’expression de ses opinions personnelles. Cette notion est une construction juris-
prudentielle complexe et chaque situation est à étudier au cas par cas. Les éléments qui 
renforcent ou atténuent le droit de réserve sont notamment les suivants :
•	 plus l’agent public est élevé dans la hiérarchie, plus ce devoir sera entendu strictement ;
•	 l’agent public est tenu à un devoir de réserve strict dans le cadre de ses fonctions qui sera 

allégé en dehors de son temps de travail ;
•	 un représentant syndical agissant dans le cadre de son mandat bénéficie d’une latitude 

d’expression beaucoup plus importante ;
•	 un agent public qui a une fonction élective (élu local) pourra s’exprimer librement dans 

ce cadre ;
•	 les propos tenus dans le cadre privé sont libres. En revanche, si les propos de l’agent 

disposent d’une publicité élevée et que ce dernier revendique sa fonction d’agent public, 
celui-ci s’exposera à une sanction découlant de la violation du devoir de réserve. Ces 
dernières années, le développement des réseaux sociaux a mis en exergue le caractère 
éminemment prégnant et actuel de cette problématique ;

•	 l’utilisation ou non de termes injurieux ou dégradants.

9.  Article L. 121-2 du code général de fonction publique (CGFP).
10.  Par exemple : sur le port du voile – CE, Avis du 3 mai 2000, Mlle Marteaux, sur le keshi (turban qui 
manifeste l’appartenance à la religion Sikh) (CE, 5 décembre 2007, M. S., n° 285394).
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Pour autant ce devoir de neutralité ne fait pas obstacle aux libertés fondamentales 
détaillées ci-dessous.

•	 Le droit de grève et la continuité du service public

La grève est la cessation collective et concertée du travail destinée à faire valoir des 
revendications. Le droit de grève s’applique aux agents publics comme à l’ensemble des 
travailleurs en France sous réserve de quelques limitations.
Ces limitations sont justifiées par la nécessité de la continuité de certaines composantes 
du service public. Elles s’appliquent notamment, dans des cas bien délimités, aux fonction-
naires de police, aux agents de l’administration pénitentiaire, à certains personnels du 
ministère de l’Intérieur, aux magistrats judiciaires et à certains agents hospitaliers. En effet, 
l’arrêt de ces fonctions porterait gravement atteinte à l’ordre public ou à la santé publique.
Il existe deux autres tempéraments : la réquisition et la désignation.
La loi donne la possibilité au gouvernement et au préfet de réquisitionner des agents 
grévistes lorsque cela est nécessaire pour éviter une atteinte grave à la continuité du 
service public. Cette réquisition doit se limiter strictement au nombre d’agents minimum 
nécessaire et ne s’applique qu’en cas de crise.
Contrairement aux idées reçues, les fonctionnaires sont en réalité plus souvent « désignés ». 
Afin d’assurer la continuité du service public, l’autorité administrative compétente peut, 
de façon explicite, prendre une décision de désignation d’agents publics essentiels au 
fonctionnement du service public. Ces derniers devront alors accomplir la totalité de leur 
service sous peine de sanctions administratives.
Ces obligations de service qui sont des atteintes très fortes au droit de grève qui a valeur 
constitutionnelle sont très encadrées et surveillées et peuvent faire l’objet de recours 
devant le tribunal administratif.
Le principe général applicable dans ce cas de figure est que l’agent public est payé après 
service fait. Contrairement à certaines idées reçues, il est important de préciser qu’un 
agent en grève perd son droit à rémunération pendant toute la durée de son absence. 
En revanche, les fonctionnaires désignés et réquisitionnés, qui ont donc effectué leur 
service, sont rémunérés.

•	 Le droit syndical et droit de participation

Ce droit est garanti à tous les fonctionnaires. Les agents de l’administration peuvent 
librement créer un syndicat, adhérer à un syndicat existant ou exercer un mandat. Aucune 
discrimination directe ou indirecte ne peut être faite en raison de leur appartenance à un 
syndicat et cette affiliation ne doit figurer nulle part dans leur dossier.
Le droit syndical est renforcé par des décharges de services qui permettent aux représen-
tants du personnel d’exercer leur activité syndicale sur leur temps de travail. Il faut noter 
que ce temps est comptabilisé comme du temps d’activité pour l’avancement de carrière 
et le décompte de l’ancienneté.
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L’administration doit faciliter l’exercice du droit syndical en permettant aux représentants 
de se former, de disposer de locaux et de bénéficier d’autorisations spéciales d’absences 
(ASA), afin que les représentants du personnel puissent effectivement exercer leur fonction.
Contrairement aux principes énoncés précédemment, le droit syndical ne connaît pas 
réellement de limite. Pour autant, le Conseil d’État en vertu d’une jurisprudence constante, 
a établi que ce droit ne doit pas faire obstacle aux obligations du fonctionnaire. Ainsi, le 
représentant syndical reste par exemple tenu au devoir de réserve, même si celui-ci est 
entendu de manière plus souple qu’à l’accoutumée. Enfin, l’exercice du droit syndical ne 
doit pas porter atteinte au fonctionnement du service public au-delà des limites fixées par 
la loi (droit de grève, droit de manifester).
Le droit de participation s’exerce par l’intermédiaire des représentants élus au sein des 
organes consultatifs. Il permet de se prononcer sur l’organisation et le fonctionnement des 
services publics, de participer à l’élaboration des règles statutaires et d’émettre un avis sur 
l’examen de certaines décisions individuelles de carrières.

•	 Le droit à la formation professionnelle tout au long de la carrière

C’est un droit pour les fonctionnaires11, mais également un enjeu pour l’administration. 
Il s’agit d’un levier du maintien de la compétence des agents tout au long de leur carrière. 
À  titre d’illustration, c’est le premier poste de dépense de la DGFiP (hors paiement des 
salaires).
L’administration a l’obligation de mettre en œuvre une offre de formation organisée et 
effective tout au long de la vie professionnelle de l’agent. Pour la fonction publique d’État 
et donc la DGFiP, ce droit repose sur trois piliers :
•	 la formation statutaire, c’est la formation initiale qui permet à tout agent public d’acquérir 

les connaissances et les compétences pour aborder son entrée dans la fonction publique 
ou son nouveau grade ;

•	 la formation continue sert à maintenir le niveau de compétence de l’agent tout au long de 
sa carrière et à l’adapter aux évolutions de son environnement professionnel ;

•	 la formation de préparation aux concours, examens administratifs et autres dispositifs de 
promotion afin de l’accompagner dans son évolution de carrière.

•	 Les droits à congés

C’est un droit très classique. Les fonctionnaires ont droit à un certain nombre de jours de 
congé rémunérés par année civile, proratisés en fonction du nombre de jours travaillés. 
Dans ce cadre, la limitation de ce droit est constituée par le fait qu’un agent ne peut pas 
s’absenter plus de 31 jours consécutifs de son service.
S’y ajoute, comme pour les autres travailleurs, un certain nombre de congés liés à un 
événement particulier : congés parentaux, congé d’adoption, congé maternité, congé pour 
garde d’enfant malade ou congé proche aidant.

11.  Article L. 421-1 du CGFP.
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Les dispositifs de droit à congés sont très divers et englobent les événements familiaux, 
la formation professionnelle et le dépassement du temps légal de travail. Il est important 
d’ajouter que les agents publics peuvent également solliciter plusieurs dispositifs de 
congés sans traitement (donc non rémunérés).
D’autres situations particulières exceptionnelles sont prises en considération. Aussi, la liste 
n’est pas exhaustive.

•	 Le droit à la protection fonctionnelle

La puissance publique doit veiller à fournir les moyens d’exercer sa défense auprès de la 
justice lorsqu’ils sont mis en cause lors de l’exercice de leur fonction.
Ce droit ne peut être entendu comme «  un droit à la sécurité dans l’exercice de ses 
fonctions ». Si l’État doit assurer la sécurité de ses agents, il leur doit en plus la protection 
fonctionnelle.
La limitation de ce droit repose sur l’existence d’une faute personnelle de l’agent détachable 
du service. C’est une notion juridique complexe qui est appréciée au cas par cas par l’admi-
nistration et par le juge en cas de recours.

•	 L’obligation de secret et discrétion professionnels

Les agents de la DGFiP sont soumis à une obligation renforcée de secret professionnel 
en application combinée des dispositions de l’article  26 de la loi n°  83-634 du 13  juillet 
1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et de l’article L. 103 du livre des procé-
dures fiscales (LPF).
« L’agent public doit faire preuve de discrétion professionnelle pour tous les faits, informa-
tions ou documents dont il a connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de 
ses fonctions12. »
À la différence du secret professionnel qui couvre les informations détenues au sujet des 
usagers (du contenu des dossiers), la discrétion professionnelle s’entend par l’interdiction 
de divulguer les informations concernant l’activité, les missions et le fonctionnement de 
son administration.
Voici deux exemples :
•	 la programmation des contrôles fiscaux dans un département d’affectation – cela relève 

de la discrétion professionnelle ;
•	 lors d’un contrôle fiscal, l’agent de la DGFiP connaît des éléments de la situation person-

nelle des contribuables concernés – ces informations sont couvertes par le secret 
professionnel.

•	 Le secret fiscal

Cette obligation, propre à la DGFiP, consiste en l’interdiction faite à l’administration de révéler, 
même à d’autres services publics ou à des tiers, les éléments qui ont servi à l’établissement 
de l’imposition d’un individu, sauf dispositions contraires limitativement énumérées par la loi.  

12. Article L. 121-7 du CGFP.
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C’est en réalité une forme renforcée de secret et de discrétion professionnelle spécifi-
quement adaptée à l’exercice des missions de la DGFiP.
Il est important de noter que quelques accords de collaboration entre administrations 
permettent de manière encadrée par la loi de partager certaines informations, notamment 
pour permettre de lutter contre certaines fraudes. Il existe par exemple dans certains cas 
des échanges d’informations avec les services de police judiciaire.

•	 Le droit à la protection des lanceurs d’alerte

Traditionnellement, il était communément admis que le fonctionnaire était astreint à une 
obligation de réserve absolue. Ce principe est illustré par une citation de Michel Debré  : 
« Le fonctionnaire est un homme de silence, il sert, il travaille et il se tait. »
C’était la conception du fonctionnaire-sujet et les évolutions sociétales sont à l’origine 
d’une définition plus moderne d’un fonctionnaire-citoyen13.
C’est un droit nouveau très ancré dans l’actualité de ces dernières années. Comme cela 
touche à des sujets extrêmement sensibles et que c’est un droit nouveau, la jurisprudence 
doit encore en définir les contours.
Le lanceur d’alerte est l’agent public, contractuel ou fonctionnaire, qui va signaler sans 
contrepartie financière directe et de bonne foi des faits constitutifs d’une infraction. Cela 
peut porter sur des délits ou des crimes, infractions au droit européen, à la loi, aux règle-
ments, aux engagements internationaux de la France, une menace ou une atteinte à 
l’intérêt général ou une tentative de dissimulation de telles atteintes. Ces informations 
doivent avoir été découvertes dans le cadre de ses fonctions. L’agent public «  lanceur 
d’alerte » doit alors recourir à une procédure spécifique qui permettra d’effectivement 
mettre en œuvre sa protection.
Le lanceur d’alerte est alors protégé contre toute mesure discriminatoire ou procédure 
disciplinaire dans ce cadre et doit être protégé contre toute tentative d’intimidation ou 
menace. Enfin, il ne peut pas être tenu civilement ou pénalement responsable des 
dommages causés par son signalement.
En revanche, si un agent public s’engage dans cette démarche de mauvaise foi, dans une 
situation de conflit d’intérêts, dans l’intention de nuire ou en ayant connaissance de l’inexac-
titude des faits qu’il relate, il commet alors une infraction passible d’une peine de prison et 
d’une amende importante.

•	 �Le droit à l’information sur les règles et conditions essentielles relatives  
à l’exercice des fonctions

Les règles essentielles applicables à l’exercice de leur activité sont communiquées aux 
agents publics. C’est un devoir de loyauté de l’administration envers ses agents et une 
garantie contre l’arbitraire.

13. Anicet Le Pors, « Les fonctionnaires, citoyens de plein droit », Le Monde, 31 janvier 2008.
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La législation14 liste toute une série d’éléments à communiquer aux agents, notamment 
l’autorité compétente, le corps d’emploi, le début de l’exercice de la fonction, les droits 
à congés et les droits à formation. Cela rassemble tous les éléments relatifs au cadre 
de travail.

•	 Le principe d’égalité d’accès aux emplois publics et les concours

Ce principe d’égalité d’accès à la fonction publique a été consacré par l’article  6 de la 
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (DDHC) du 26  août  1789  : «  Tous les 
citoyens […], sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. »
Ce principe ancien a connu nombre d’expérimentations et d’évolutions avant d’en arriver à 
ce qu’il est aujourd’hui. Le principe du concours ne s’imposera qu’à la fin du xixe siècle et 
sera consolidé jusqu’à nos jours.
Si cette solution a été retenue, c’est qu’elle permet de mettre en concurrence les candidats 
en les évaluant objectivement. C’est une garantie contre l’arbitraire et le clientélisme. Il est 
également possible de voir dans ce principe une prolongation du principe d’impartialité.
Ce processus de recrutement particulier est régi par un certain nombre de principes qui lui 
sont propres.

	t Les principes généraux applicables aux concours

Tout d’abord, afin de garantir un égal accès aux concours de la fonction publique l’ins-
cription et la participation sont gratuites.
Les avis de concours sont publics et publiés au Journal officiel de la République française 
(JORF) pour permettre à l’ensemble des candidats potentiels de s’inscrire.
Le principe d’égalité d’accès aux concours a été précisé par la notion d’adaptation du 
niveau théorique de compétences pour assurer certaines fonctions. Aussi, l’inscription à 
certains concours est subordonnée à la justification d’un niveau de diplôme.
Pour renforcer l’accès à ces fonctions, il peut exister pour un même corps plusieurs 
concours, le plus souvent externe, interne et parfois un mode de sélection dénommé 
3e concours. Ce dernier est ouvert sans condition de diplôme à des personnes qui peuvent 
justifier d’un parcours de vie ou professionnel équivalent.
Afin d’assurer l’égal accès aux fonctions publiques, les jurys de concours sont sensibilisés 
au respect du principe de non-discrimination. Le législateur a entendu encadrer et définir 
concrètement les critères de discrimination qui sont interdits.

14.  Décret n° 2023-845 du 30 août 2023 portant sur la communication aux agents publics des informations 
et règles essentielles relatives à l’exercice de leurs fonctions
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FOCUS SUR LES 25 CRITÈRES DE DISCRIMINATION  
INTERDITS PAR LA LOI

•	 Sexe
•	 Âge
•	 Capacité à s’exprimer dans une autre langue que le français
•	 Activités syndicales
•	 Orientation sexuelle
•	 Grossesse
•	 Opinions politiques
•	 Mœurs
•	 Appartenance vraie ou supposée à une ethnie, nation, race, religion ou une identité 

de genre
•	 Situation de famille
•	 Apparence physique
•	 État de santé
•	 Handicap
•	 Caractéristiques génétiques
•	 Opinions philosophiques
•	 Bizutage
•	 Perte d’autonomie
•	 Lieu de résidence
•	 Patronyme
•	 Domiciliation bancaire
•	 Vulnérabilité économique apparente

Les concours sont évalués de façon strictement anonyme afin de garantir l’impartialité du 
classement.
Par principe, les concours de la fonction publique sont ouverts à tous. Pour autant l’exercice 
des fonctions régaliennes de l’État peut justifier qu’ils soient réservés à des candidats de 
nationalité française ou d’un pays de l’Union européenne.
Afin de consolider l’exigence de probité de l’administration, les concours sont réservés à 
des candidats jouissants de leurs droits civiques. Les mentions éventuellement portées 
au bulletin n° 2 du casier judiciaire doivent être compatibles avec l’exercice des fonctions 
auxquelles le candidat postule. Aussi, il faut être en position régulière au regard des dispo-
sitions du code du service national.
Certains concours peuvent être soumis à une mesure des aptitudes physiques des 
candidats.
Enfin, la composition du jury est publiée par arrêté ministériel et sa décision doit faire l’objet 
d’un procès-verbal qui doit être consultable. Les résultats d’admissibilité et d’admission du 
concours sont également publics.
À la DGFiP, les concours pour l’accès au grade d’inspecteur des finances publiques sont 
les concours externe, interne et l’examen professionnel dont les conditions d’accès sont 
détaillées ci-après.
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2.	Le mode de recrutement par concours

Les conditions d’accès

	t Le concours externe

Le concours externe est ouvert aux ressortissants de l’Union européenne titulaire d’un 
diplôme classé niveau  6 (niveau licence et supérieur) ou d’une qualification reconnue 
comme équivalente à l’un de ces titres ou diplômes dans les conditions fixées par le décret 
n° 2007-196 du 13 février 2007. Cette condition de diplôme ne s’applique pas aux mères et 
pères élevant ou ayant élevé effectivement trois enfants et plus, ainsi qu’aux sportifs de 
haut niveau.
Le statut particulier des inspecteurs des finances publiques15 prévoit, en outre, une période 
de formation préalable à la titularisation et une obligation de servir l’État pendant une 
période minimum de 8 ans. En cas de manquement à cette obligation plus de 4 mois après 
la prise de fonctions en qualité de stagiaire, l’agent devra rembourser une somme déter-
minée au niveau ministériel, qui dépendra notamment de sa durée effective de service.

	t Le concours interne

Le concours interne est destiné à des agents de catégorie B ou équivalent déjà en service 
dans l’administration. Il est ouvert aux fonctionnaires et agents de l’État, des collectivités 
territoriales et des établissements publics qui en dépendent, aux militaires et aux agents 
en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale.
L’inscription n’est possible que pour les agents qui comptent au moins 4 ans de services 
publics au 1er  janvier de l’année au titre de laquelle est organisé le concours. Avant cela, 
les agents ne peuvent s’inscrire qu’au concours externe s’ils disposent des conditions de 
diplôme requises.

	t L’examen professionnel

À  la différence des concours externe et interne, l’examen professionnel est une voie de 
promotion réservée uniquement aux agents de la DGFiP. C’est un concours très sélectif 
ouvert aux contrôleurs des finances publiques et aux géomètres-cadastreurs.

15. Décret n° 2010-986 du 26 août 2010 portant statut particulier des personnels de catégorie A de la 
Direction générale des finances publiques.
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Compte tenu de la nature des épreuves qui nécessitent une expérience administrative 
certaine, il convient d’avoir atteint le grade de contrôleur ou géomètre principal ou le 
5e échelon du grade de contrôleur 1re classe ou le 6e échelon du grade de contrôleur de 
2e classe.

Les spécificités propres à chaque mode recrutement

Les épreuves de chaque concours sont adaptées aux profils des candidats auxquels ils 
s’adressent, que ce soit dans la nature ou le nombre des épreuves.
Le concours externe repose sur deux épreuves écrites : une note de synthèse à partir d’un 
dossier relatif aux questions économiques et financières (cf. Partie III, 2) et une épreuve 
composée d’un questionnaire à choix multiples (QCM), suivi d’un exercice de questions à 
réponses courtes (QRC) sur une matière que le candidat aura choisie lors de son inscription 
(cf. Partie IV, Concours externe). Les candidats admissibles passeront une épreuve orale 
d’entretien avec le jury destiné à apprécier les aptitudes du candidat et sa motivation à 
rejoindre la DGFiP (cf. Partie V).
Le concours interne engage le candidat dans deux épreuves écrites : une note de synthèse 
(cf. Partie III, 2) et une épreuve professionnelle durant laquelle il doit composer sur un 
sujet qu’il aura choisi parmi une des branches métiers de la DGFiP (cf. Partie IV, Concours 
interne). Les candidats admissibles passeront une seule épreuve orale d’entretien avec le 
jury (cf. Partie V, 1). Les candidats peuvent composer sur une épreuve écrite facultative de 
langue (cf. Partie VI).
L’examen professionnel se compose d’une épreuve écrite consistant en l’étude d’un 
dossier contenant des documents en rapport avec les métiers de la DGFiP sur une théma-
tique choisie lors de l’inscription (cf. Partie IV, Examen professionnel). Le candidat admissible 
remet un dossier de reconnaissance des acquis de son expérience en amont de l’épreuve, 
puis il passe ensuite un entretien avec un jury (cf. Partie V).
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Les statistiques

Le concours externe

Année Inscrits Présents Admissibles Admis
Taux 

d’admission

2024 7 340 4 573 2 322
1 038 (+ 25 en liste 
complémentaire)

14,1 %

2023 6 721 4 120 2 140
823 (+ 78 en liste 
complémentaire)

12,2 %

2022 6 624 4 199 2 141
853 (+ 34 en liste 
complémentaire)

12,9 %

Le concours interne

Année Inscrits Présents Admissibles Admis
Taux 

d’admission

2024 4 522 3 084 749
346 (+ 40 en liste 
complémentaire)

7,7 %

2023 4 276 2 858 642
284 (+ 35 en liste 
complémentaire)

6,6 %

2022 4 095 2 794 647
284 (+ 46 en liste 
complémentaire)

6,9 %

L’examen professionnel

Année Inscrits Présents Admissibles Admis
Taux 

d’admission

2024 3 916 2 964 452
165 (+ 40 en liste 
complémentaire)

4,2 %

2023 3 568 2 754 387
150 (+ 4 en liste 

complémentaire)
4,2 %

2022 3 354 2 534 480
150 (+ 34 en liste 
complémentaire)

4,5 %
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Le calendrier

Le calendrier des concours et de l’examen professionnel est cadencé selon un cycle relati-
vement régulier. Cependant, les dates peuvent parfois connaître des évolutions.
À  titre indicatif, le calendrier des épreuves d’accès au grade d’inspecteur des finances 
publiques est communiqué au sein du tableau ci-après.

Le calendrier des épreuves 2025-2026
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Externe 12/09/2025 13/10/2025
01/12/2025 

au 
02/12/2025

09/01/2026
09 au 

13/03/2026
27/03/2026

Interne 02/05/2025 03/06/2025
15 et 

16/09/2025
10/10/2025

12 au 
16/01/2026

31/01/2026

Examen 
professionnel

02/05/2025 03/06/2025 20/09/2025 17/10/2025
12 au 

16/01/2026
30/01/2026

3.	�La modernisation du concours d’inspecteur  
des finances publiques

La DGFiP modernise son processus de recrutement afin de diversifier les profils des 
candidats et par conséquent celui des lauréats afin d’enrichir la diversité de ses cadres.
Elle a aussi la volonté de se détacher de l’aspect scolaire et académique de l’ancienne 
version des épreuves, pour mieux détecter les talents et mettre davantage l’accent sur les 
savoirs être et savoir-faire, la personnalité du candidat et sa motivation à rejoindre la DGFiP.
Le processus de recrutement est aujourd’hui simplifié et le calendrier des épreuves 
raccourci afin de mieux s’adapter aux contraintes des candidats.
Cette modernisation irrigue tout le déroulement des épreuves écrites à l’épreuve orale.

Vous trouverez ci-après une mise en perspective des anciennes et des nouvelles épreuves 
du concours d’inspecteur des finances publiques16.

16. Conformément à l’arrêté du 1er juillet 2024 modifiant l’arrêté du 2 mars 2011 fixant les règles 
d’organisation générale, la nature et le programme des épreuves des concours pour l’accès au grade 
d’inspecteur des finances publiques.
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Ancien concours Nouveau concours à compter de 2025

ÉPREUVES D’ADMISSIBILITÉ

Épreuve écrite n° 1

4 h – coefficient 7 
Note de synthèse à partir de documents à 
caractère économique et financier

4 h – coefficient 5 
Note de synthèse sur un sujet d’ordre général 
contemporain, accompagnée d’un avis 
argumenté à formuler par le candidat et le 
cas échéant une action à mettre en œuvre

Épreuve écrite n° 2 (option au choix)

3 h – coefficient 5
•	 Droit constitutionnel et administratif
•	 Institutions, droit et politiques 

communautaires
•	 Droit civil et procédures civiles
•	 Droit des affaires
•	 Analyse économique
•	 Économétrie et statistique
•	 Mathématiques
•	 Gestion comptable et financière
•	 Finances et gestion publiques

2 h 30 – coefficient 3
1/ Partie 1 : questionnaire à choix multiples 
portant sur les thèmes suivants :
•	 environnement administratif, économique 

et financier ;
•	 institutions politiques françaises et 

européennes ;
•	 culture numérique ;
•	 raisonnement logique ;
•	 anglais.

2/ Partie 2 : questions à réponse courte – 
sur une option au choix :
•	 droit public ;
•	 droit privé ;
•	 finances publiques ;
•	 mathématiques, statistiques et 

probabilités ;
•	 comptabilité et analyse financière ;
•	 sciences politiques ;
•	 analyse économique ;
•	 littérature ;
•	 histoire géographie.

Épreuve n° 3 (langues au choix)

Anglais – Allemand – Espagnol – Italien Supprimée
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Ancien concours Nouveau concours à compter de 2025

ÉPREUVES D’ADMISSION

Épreuve n° 1 : Entretien avec le jury

30 min – coefficient 6
Présentation de parcours et motivation

35 min – coefficient 8
Présentation de parcours + motivations à 
rejoindre la DGFiP

Épreuve n° 2 : Oral technique (option)

20 min – coefficient 4
Oral d’option au choix :
•	 droit constitutionnel et administratif ;
•	 institutions, droit et politiques  

communautaires ;
•	 droit civil et procédures civiles ;
•	 droit des affaires ;
•	 analyse économique ;
•	 économétrie et statistique ;
•	 mathématiques ;
•	 gestion comptable et financière ;
•	 finances et gestion publiques.

Supprimé
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1	�Le ministère de l’Économie  
et des Finances

1.	L’historique

Sous la royauté, l’administration des finances est représentée par le surintendant des 
finances, puis par le contrôleur général à compter de 1661. Ce dernier participe au 
recouvrement des impôts de l’Ancien Régime. Jean-Baptiste Colbert est ainsi le contrôleur 
général le plus célèbre. Il officie de 1665 à 1683, sous le règne de Louis XIV.
Parmi les impôts royaux, il est possible de citer : les aides, la gabelle, la taille ou encore la 
capitation.
Avant la Révolution, il n’existe pas de centralisation financière et comptable à proprement 
parler, les recettes et les dépenses de la puissance publique sont confiées à des personnes 
privées et notamment aux fermiers généraux1.

La genèse

Sous la Révolution, la Ferme générale et les impôts de l’Ancien Régime sont supprimés2. 
Les années suivantes sont troublées par des affaires financières, la plus célèbre est le 
scandale des assignats. Il faut attendre 1795 et Pierre-Joseph Cambon alors président du 
Comité des finances, pour que notre pays se dote de « structures stables » sur le terrain 
financier. C’est à son initiative qu’un grand livre de la dette publique est créé et qu’un bureau 
des comptabilités voit le jour, afin d’arrêter les comptes.
Sur le plan fiscal, un régime plus égalitaire voit le jour avec la mise en place des quatre 
vieilles (la contribution foncière, la contribution mobilière, la patente et l’impôt sur les portes 
et fenêtres).
Par la suite, le Consulat et l’Empire dotent notre pays de nouvelles institutions financières 
telles que la Banque de France, apparue le 18 janvier 1800 et la Cour des comptes, créée 
par la loi du 16 septembre 1807, pour remplacer les treize chambres des comptes existantes 
sous l’Ancien Régime.
Si le Consulat et l’Empire ont donné à la France ses institutions financières, la Restauration 
participe ensuite activement à la doter d’un corpus de règles qui compose aujourd’hui 
encore notre droit public financier. C’est sous l’initiative du ministre des Finances de 
Louis XVIII, le baron Louis, que d’importants principes financiers comme l’incompatibilité 

1.  A. Girault, « Deux siècles de comptabilité publique », Gestion et finances publiques, n° 5, 2009, p. 418.
2.  Décret du 27 mars 1791.
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des fonctions d’ordonnateur et de comptable3 ainsi que l’exclusivité du maniement des 
deniers publics au profit des comptables publics sont instaurés.

Un ministère régalien

Avec le ministère des Armées, de la Justice, de l’Intérieur et des Affaires étrangères, le 
ministère des Finances constitue un des ministères régaliens dont les fonctions sont essen-
tielles au fonctionnement de la vie économique et financière de notre pays.
Un ministère est dit régalien lorsque ses missions relèvent de la puissance publique et sont 
intrinsèquement liées au fonctionnement même de l’État. Le terme « régalien » provient du 
mot regalia qui signifie « droits de la couronne » en latin.
À  la suite de la proclamation de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 
1789 et de la montée en puissance du parlementarisme au xixe siècle (principe de consen-
tement à l’impôt), les missions de ce ministère ont fortement évolué.
Au cours du xxe siècle, l’essor économique et industriel de la France associé à une tradition 
jacobine et colbertiste a progressivement élargi les missions traditionnelles du ministère 
(élaboration du budget de l’État et recouvrement de l’impôt) à d’autres champs, tels que la 
politique économique et industrielle.

2.	Un patrimoine immobilier exceptionnel

L’aile Richelieu du Louvre

Les services du ministère des Finances sont installés à l’origine dans le centre de la capitale, 
dans le palais du Louvre (siège du pouvoir royal sous l’Ancien Régime). Le ministère des 
Finances occupe alors l’aile Richelieu située rue de Rivoli, jusqu’à la décision du président 
Mitterrand en 1981 d’affecter intégralement le palais du Louvre à l’accueil des collections 
du musée éponyme.

Le transfert à Bercy

Le ministère de l’Économie et des Finances est associé dans l’inconscient collectif des 
Français à l’ensemble immobilier construit dans le quartier Bercy du 12e arrondissement 
de Paris. Cette association avec l’image du «  paquebot  », à la suite du projet porté par 

3.  Ordonnance du 14 septembre 1822.
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Paul Chemetov et Borja Huidobro4, est tellement prégnante que la locution « Bercy » est 
utilisée par antonomase pour désigner le ministère.
En 1989, les agents et les ministres emménagent définitivement au sein des cinq bâtiments 
nommés en hommage aux cinq illustres serviteurs de l’État que sont Colbert, Vauban, 
Necker, Sully et Turgot.

3.	L’organisation

Les ministres

Éric Lombard est actuellement5 ministre de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté 
industrielle et numérique (MESFIN)6. 
Amélie de Montchalin est depuis le 23 décembre 20247, ministre chargée des Comptes 
publics. Ce ministère est principalement chargé de la gestion des comptes publics, du 
budget de l’État, des impôts, des douanes et de la lutte contre la fraude fiscale.

Les directions du ministère

Le ministère de l’Économie, des Finances, de la Souveraineté industrielle et numérique 
est composé d’une myriade de directions dont chacune est placée sous la responsabilité 
d’un directeur d’administration centrale nommé par décret du président de la République8.
Les directions avec lesquelles la DGFiP est amenée à collaborer étroitement sont 
mentionnées ci-après.

	t �La Direction générale de la concurrence, de la consommation  
et de la répression des fraudes

La Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des 
fraudes (DGCCRF) dispose de 2 910 agents.
Elle a pour principales missions de : protéger les consommateurs, garantir la sécurité des 
produits, lutter contre la concurrence déloyale, les fraudes économiques et contribuer à la 
régulation des marchés.

4.  www.economie.gouv.fr/ministere/histoire-patrimoine.
5.  Depuis le 23 décembre 2024.
6. www.economie.gouv.fr/les-ministres.
7.  Décret du 23 décembre 2024 relatif à la composition du gouvernement.
8.  Article 13 de la Constitution du 4 octobre 1958.
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	t La Direction générale des douanes et des droits indirects

La Direction générale des douanes et droits indirects (DGDDI) est composée de 
16 900 agents. Elle a pour principales missions : le contrôle des mouvements de marchan-
dises, la protection économique et commerciale, la lutte contre les trafics illicites, la 
gestion des régimes douaniers et la collecte et l’analyse des données statistiques liées aux 
échanges internationaux.
Depuis 2019, le législateur a progressivement transféré la gestion et le recouvrement des 
principales taxes gérées par la DGDDI au profit de la DGFiP (cf. Partie II, 2, 2, Le transfert à la 
DGFiP de taxes relevant de la DGDDI).

	t La Direction générale des entreprises

La Direction générale des entreprises (DGE) a pour missions de soutenir le développement 
des entreprises, de promouvoir la compétitivité, de simplifier les démarches administra-
tives des entreprises et de protéger les consommateurs.
Cette direction d’administration centrale (DAC) ne doit pas être confondue avec la Direction 
des grandes entreprises (DGE) qui constitue une direction à compétence nationale (DCN) 
de la DGFiP (cf. Partie II, 2, 3, La Direction des grandes entreprises).

	t L’Institut national de la statistique et des études économiques

L’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) est chargé de 
produire et de diffuser des informations statistiques sur l’économie, la société et le territoire.
Ce service rattaché au MEFSIN a pour missions de  : collecter, produire et diffuser des 
données statistiques, élaborer des indicateurs économiques et sociaux, réaliser des 
analyses et des études économiques, assurer la diffusion de données statistiques et 
coordonner le système statistique national.

	t La Direction générale du Trésor

La Direction générale du Trésor (DGT) est en charge de l’élaboration des prévisions 
économiques, de la régulation du financement de l’économie et de la participation aux 
négociations financières et commerciales de l’État.
Elle assure également la gestion de la trésorerie et de la dette de l’État par le biais d’une 
structure spécifique qui lui est directement rattachée. Il s’agit de l’Agence France Trésor 
(AFT) qui veille à couvrir les besoins de financement de la République française en 
émettant des titres sur les marchés financiers (obligations d’État, les bons du Trésor et les 
titres indexés sur l’inflation).
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	t La Direction du budget

La Direction du budget (DB) a pour missions d’élaborer et de gérer le budget de l’État, 
d’évaluer les politiques publiques, de piloter les acteurs budgétaires et de représenter 
la France au sein des instances internationales en ce qui concerne les sujets de nature 
budgétaire.

	t TRACFIN

TRACFIN (cellule de traitement du renseignement et action contre les circuits financiers 
clandestins) est une cellule de renseignement financier (CRF). Ce service à compétence 
nationale est composé de 200 agents.
TRACFIN a pour missions de détecter et analyser les opérations suspectes de blanchi- 
ment d’argent, de lutter contre le financement du terrorisme, d’analyser les déclara-
tions de soupçon, d’échanger des informations et d’assurer une coopération sur la scène 
internationale.

	t L’Agence des participations de l’État

Les missions de l’Agence des participations de l’État (APE) consistent à gérer les participa-
tions de l’État dans les entreprises, à représenter les intérêts de l’État en tant qu’actionnaire, 
à contribuer à la politique de développement économique, à évaluer et à suivre les perfor-
mances des participations, ainsi qu’à procéder à des cessions.
L’APE assure le suivi de 83 entités9. Les entreprises principales où l’État dispose d’actions 
sont : Aéroports de Paris, Air France-KLM, Thales, Safran, Renault, Orange, EDF, Orano ou 
encore Airbus.

	t L’Inspection générale des finances

L’Inspection générale des finances (IGF) est un corps d’inspection rattaché au MEFSIN.
Les missions de l’IGF sont  : le contrôle et l’évaluation des politiques publiques, l’audit 
des finances publiques, le conseil en matière économique et financière et les études et 
analyses économiques.

9.  Rapport d’activité 2021-2022 de l’Agence des participations de l’État.
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